Garantie biennale : délai pour introduire un recours en cas d’expertise
Le délai de garantie biennale est un délai de forclusion. Il est interrompu par une demande d’expertise mais n’est pas suspendu dans l’attente du dépôt de cette expertise. Le juge du fond doit donc être saisi sans attendre le dépôt du rapport de l’expert. 
Dans le cadre d’une opération de réhabilitation de 1 049 logements dans le quartier de Keredern à Brest, Brest Métropole Habitat a constaté, quelques semaines après la réception des travaux prononcée sans réserves, des défauts dans la plomberie des salles de bains et demandé réparation des désordres au titre de la garantie de bon fonctionnement due pendant une durée de deux ans à compter de la réception des travaux. 
Le tribunal juge que sa demande était irrecevable car tardive. 
En effet si, en vertu de l’article 2241 du code civil, la demande d’expertise, formée en référé devant le tribunal de grande instance de Brest, avait eu pour effet d’interrompre le délai de deux ans pendant lequel la responsabilité des constructeurs peut être recherchée sur le fondement de la garantie de bon fonctionnement, il résulte des dispositions de l’article 2242 du même code que l’interruption résultant de la demande en justice produit ses effets jusqu'à l'extinction de l'instance. 

L’expertise ayant été ordonnée le 9 février 2009, ce qui avait pour effet d’éteindre cette instance, un nouveau délai de deux ans expirant le 9 février 2011 a ainsi commencé de courir et n’a pas été suspendu dans l’attente du rapport de l’expert, l’article 2239 du code civil prévoyant cette suspension n’étant pas applicable au délai de la garantie biennale de bon fonctionnement qui est un délai de forclusion non régi par cette disposition en application de l’article 2220 de ce code.
Brest Métropole Habitat ayant attendu le dépôt du rapport d’expertise, rendu le 2 octobre 2012, pour déposer son recours en réparation de son préjudice en 2013, son action contre les entreprises de construction était alors prescrite.

